
 

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU COGEMS-PC 

A l’hôtel Le Plaza au Futuroscope, le 22 Mars 2025 

 

OUVERTURE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE à 18h00 

 
La présidente Lakshmi LE BONHEUR ouvre la séance en remerciant les membres présents et rappelle 

les enjeux de cette journée au Futuroscope. Un diaporama est projeté pour accompagner les différents 

points abordés. 

TOUR DE TABLE : Chaque participant se présente brièvement afin de poser le cadre de l’assemblée. 

 

 

Le Collège des Généralistes Enseignants 

et Maitres de Stage du Poitou Charentes 

SIRET : 818 733 933 00019 

Code APE : 9499Z 



 

 

 



 

Ouverture de l’Assemblée Générale extraordinaire à 18h03 

 

La présidente présente le rapport moral de l’année 2024. Elle rappelle que le COGEMS-PC est une 

association loi 1901, fédérant les maîtres de stage universitaires (MSU) de la région Poitou-Charentes. 

En 2024, l’association comptait 148 adhérents pour 427 MSU identifiés. En mars 2025, déjà 111 

adhérents étaient enregistrés, ce qui traduit une dynamique positive. L’objectif reste de renforcer le 

lien entre MSU et collège, notamment via la valorisation de l’engagement pédagogique. 

Elle souligne les actions principales menées :  

• Promouvoir la maîtrise de stage en médecine générale, 

• Coordonner les formations en lien avec le CNGE (SIAMS 3 et SA et tutorat pour l’année 2024), 

• Organiser des soirées départementales avec le soutien des DMG, bien que cette action n’ait 

pas pu être pleinement réalisée cette année. 

La présentation du bilan moral étant terminée, ce dernier n’a pas été soumis à un vote. 



 

La Présidente insiste sur la nécessité de redynamiser le réseau, en particulier par une meilleure 

visibilité des actions, une mise à jour des listes d’adhérents, et une relance active des soirées 

départementales. La collaboration avec l’ACGENA (qui regroupe les collèges de Poitiers, Limoges et 

Bordeaux) est également mentionnée comme moteur de projets communs.  

 

 



 

Le rapport d’activité sur les formations est présenté. 

 



 

Un point spécifique est fait sur le module S9, au cours des échanges, il a été précisé que des S9 peuvent 

être organisés localement sur l’initiative des MSU, en petits groupes. Ce format souple, basé sur 4 

soirées d’échange, permet un partage d’expérience concret entre pairs. Les MSU intéressés sont 

invités à contacter l’organisateur ou le référent formation (respectivement, Vincent HELIS et Yann 

BRABANT) pour en faciliter la mise en œuvre. 

 

Au cours des échanges, plusieurs membres ont exprimé leurs inquiétudes sur la pérennité du 

financement des formations, en particulier celles non prises en charge par l’ANDPC. Le forfait de 200 € 

est jugé nécessaire, mais reste une solution transitoire. Des expériences locales de soutien logistique 

ou financier par les collectivités (ex. : réservation de lieux, frais de bouche pris en charge) ont été 

partagées comme pistes à développer. 

Il est rappelé que la recherche de subventions auprès de l’ARS ou d'autres partenaires institutionnels 

reste une priorité pour alléger les coûts supportés par les MSU et garantir l'accessibilité de la 

formation.  



 

Un échange nourri a eu lieu concernant les formations pluriprofessionnelles. Plusieurs membres ont 

exprimé leur intérêt pour développer des sessions communes impliquant médecins, infirmiers, 

kinésithérapeutes ou pharmaciens, afin de favoriser une approche collaborative des soins. Il a 

également été évoqué la possibilité de proposer des formations biomédicales portées par le CNGE, en 

complément des formations pédagogiques classiques. L’organisation des formations pluri 

professionnelles doit revenir aux groupements territoriaux type CPTS, SISA etc… 

Vote 1 : Le COGEMS-PC se donne la possibilité d’organiser des formations pluriprofessionnelles : 

Pour : 2   Abstention : 17  Contre : 7 

Vote 2 : Le COGEMS-PC se donne la possibilité d’organiser des formations biomédicales proposées par 

le CNGE : 

Pour : 8   Abstention : 14  Contre : 4 

 



 

Sur cette diapositive, la rétrospective de l’année 2024 a suscité des échanges autour de la dynamique 

d’adhésion. Il a été souligné que le lien entre le COGEMS et les listes de stages influence fortement 

l’engagement des MSU. La relance active par email et la structuration des formations (notamment le 

SIAMS) ont contribué à recréer du lien. Le rôle des soirées départementales et leur relance 

progressive ont également été évoqués.



 

Les échanges autour du bilan financier ont porté sur la viabilité du forfait de 200 €, mis en place pour 

compenser la baisse des prises en charge DPC. Jugé nécessaire mais transitoire, ce modèle soulève des 

inquiétudes sur les inégalités territoriales, notamment si les financements reposent trop sur les 

structures locales (ex. : CPTS). 

Des solutions alternatives ont été discutées : soutien logistique par les collectivités, taxe 

d’apprentissage, subventions ARS, ou encore mécénat. 

La trésorière précise que la décision de financer jusqu’à 3 formations par an pour un forfait de 200€ 

par participant fut votée à l’AG 2024 pour une durée de 2 ans et que ce point ne serait donc pas 

rediscuté avant l’AG 2026. 

Le bilan de l’année est positif avec une augmentation de 2,6% de la trésorerie au 31/12/2024, un 

résultat d’exercice théoriquement à + 4393,33€, sous réserve du remboursement du séminaire S4 par 

CNGE Formation qui n’a pas encore été reçu. La trésorière en profite pour rappeler les grandes 

difficultés pour organiser des formations dans les conditions de l’ANDPC, et que pour les formations 

complémentaires des MSU ayant déjà un agrément, il est de leur responsabilité de fournir le dit 



agrément. Sinon l’organisateur a le devoir de refuser l’inscription. En effet, pour 1 participant sans 

agrément, c’est l’ensemble des participants qui ne sont pas indemnisés et la formation tout entière 

qui n’est pas financée. 

 

 

 

 

 

Suite à la présentation du bilan financier, ce dernier est soumis au vote : 

Pour : 26       Contre : 0        Abstention : 0 

 



 

 

Le budget prévisionnel 2025 a été présenté comme réaliste et prudent, avec des hypothèses 

reconduisant la dynamique de formation actuelle. Plus de mouvements financiers sont attendus car 

plus de formations sont organisées, ce qui est une bonne chose. Mais comme il faut environ 5 jours de 

formation DPC pour financer 1 jour de formation non DPC, l’offre de formations 2025 nécessitera un 

investissement en fonds propres estimé pour le moment à 12000 euros. 



 

 

Suite à la présentation du bilan financier, ce dernier est soumis au vote : 

Pour : 26           Abstention : 0            Contre : 0  

 

La présidente rappelle que la cotisation devait initialement passer à 85 €, mais en raison des 

changements récents au sein du bureau et des réajustements de postes, cette augmentation a été 

omise. 

• Elle propose donc de maintenir la cotisation à 70 € pour l’année 2026. 

• Pour : 26        Abstention : 0           Contre : 0 



 

Deux démissions ont été actées au sein du Conseil d’Administration : celles de Vincent JEDAT et 

d’Andrea POPPELIER. Leur engagement et leur implication au service du collège ont été 

chaleureusement salués. 

Ces départs ont suscité des échanges sur la nécessité de renouveler et renforcer l’équipe du Conseil. 

Aucun remplacement immédiat n’a pu être proposé lors de l’assemblée.  

 

La présidence du DMG de Poitiers fait la proposition suivante: travailler ensemble en finançant par 

l’ARS par exemple un chargé de mission de coordination entre le COGEMS et le DMG. Il a été décidé 

que les deux entités travailleront à leurs besoins respectifs afin de mettre en place un ordre de mission 

coordonné dans l’objectif de requêter des financements ARS notamment pour rémunérer ces taches. 

 

 

 

 



 

Aucune question n’est soumise à discussion. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h25. 

 

 
Signature du Président                                          Signature de la trésorière 
Lakshmi LE BONHEUR          Raphaèle FORGEOT          
                                    
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ANNEXE 
 

 
 
 
 
 

 



 


